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Annexe au règlement des Groupements Pastoraux
Document cadre - Gestion des DPB en alpages collectifs
Contexte :
La reconnaissance des surfaces pastorales permet notamment, dès l’année 2015, de créer des Droits à Paiement de Base (DPB) sur les territoires pastoraux utilisés collectivement. La gestion du mouvement des effectifs sur ces surfaces doit s’accompagner du transfert des DPB pour conserver l’activation des droits sur les alpages et pour assurer le maintien des éleveurs au sein des groupements pastoraux.
Ce document se veut être une base à intégrer dans les règlements des entités collectives pour :

· Donner un outil pour gérer les DPB activables sur les espaces pastoraux

· Favoriser les échanges entre les différents partenaires

· Co-construire des bonnes pratiques

Quelques rappels sur :

· Les DPB 
Le Droit à Paiement de Base est un paiement découplé qui s'inscrit dans le Premier pilier de la PAC. En 2015, la valeur du portefeuille de DPB d'un agriculteur qui a le droit de se voir attribuer des DPB sera calculée à partir des paiements qu'il a reçu au titre des DPU au titre de la campagne 2014 : lui seront créés des DPB en nombre égaux à sa surface admissible aux aides de la PAC en 2015. Chaque DPB convergera à hauteur de 70 % jusqu’en 2019 vers une valeur moyenne nationale. A noter que ces droits sont attribués initialement à l’exploitant et non au propriétaire foncier. Ces droits ne sont pas liés au foncier, mais doivent être activés par un agriculteur actif sur des surfaces admissibles aux aides de la PAC.
· La clé de répartition des surfaces collectives entre les utilisateurs pour les DPB : 
C’est le formulaire de déclaration de montée et descente d’alpage rempli par le groupement pastoral qui tient lieu de clé de répartition de la surface admissible sur les surfaces utilisées de manière collective entre les utilisateurs, cette surface admissible étant répartie au prorata des UGB « temps plein » que chacun fait transhumer sur la surface collective. 

· Les transferts de droits :
Ces droits peuvent se transférer entre agriculteurs.

· Dans le cas d’un transfert « avec terre », ou « assimilé avec terre », le droit garde la même valeur.

· Dans le cas d’un transfert « sans terre », un pourcentage de la valeur du droit sera définitivement prélevé (50 % de prélèvement définitif pour un transfert en 2016).

S'il ne s'accompagne pas d'un transfert de foncier, le transfert d’un DPB entre deux agriculteurs utilisant des surfaces collectives différentes est un transfert sans terre. A noter que le fait qu’un même agriculteur peut tout à fait activer un DPB sur un alpage B après l’avoir activé les années précédentes sur un alpage A : ce n'est pas un transfert de DPB.

En 2015, la quasi-totalité des surfaces pastorales a été dotée en DPB. Dans le cas général, ces DPB seront versés directement à l’exploitant. 

Il importe que les droits perçus par l’exploitant sur les surfaces collectives soient corrélés avec la fréquentation de l’alpage par le cheptel de l’éleveur, et que la surface admissible de l'alpage reste, campagne après campagne, dotée en DPB étant donné que la surface admissible 2015 a servi à la création de DPB. Ainsi, une cessation d’activité, un arrêt de montée en alpage, une diminution du cheptel emmontagné, une diminution du temps passé sur l’alpage, un changement d’alpage, mais aussi l’arrivée de nouveaux éleveurs, l’augmentation du cheptel emmontagné ou du temps passé sur l’alpage, … doivent se traduire par des transfert de DPB entre agriculteurs utilisant l'alpage collectif.

Pour que la fluidité des mouvements soit garantie, il importe :

· De maintenir le volume de DPB généré par les surfaces admissibles de l’alpage 2015 en privilégiant des transferts de DPB entre agriculteurs prioritairement au sein de l’alpage ou le cas échéant entre alpages d’un même département (qui pourra, selon les caractéristiques du transfert, être un transfert assimilé avec terre, ou sans terre) s’il existe un risque de remontée des droits à la réserve à la fin de l’année (n+1). 

· Que chaque membre de l’alpage applique les articles suivants de l’annexe du règlement concernant les transferts de droits. 

· Que le groupement pastoral se garde le droit de refuser la montée en alpage l’année suivante de tout membre qui ne respecterait pas les points détaillés dans cette annexe. Que des comités départementaux de gestion, appuyés par les éleveurs et les groupements pastoraux, soient mis en place pour que ces transferts s’effectuent au mieux.

1) Un comité départemental
Le Comité départemental, dont le secrétariat pourra être assuré par les services de l’Etat, dans le respect des exigences liées à leur mission de service instructeur, sera chargé : 

· De déterminer chaque année quelle sera la capacité d’activation de DPB de chaque utilisateur de surfaces collectives et d’en tenir informé les groupements pastoraux et utilisateurs de surfaces collectives concernés ;

· D’encourager les utilisateurs d’une surface collective à signer les clauses de transfert de DPB pour maintenir une activation de DPB sur la totalité de la surface de l’alpage.

· D’assurer le fonctionnement de la bourse en collaboration avec les différents services techniques qui composent ce comité (chambres d’agriculture, services pastoraux, services pastoraux et DDT en qualité de facilitateur mais sans décision de sa part, et dans le respect de son rôle de service instructeur) ;

· De proposer des compromis pour solder d’éventuels conflits.

Ce comité sera présidé par un Président choisi par les membres du comité : ce ne pourra être un représentant de l’Etat.

De manière générale, l’Etat n’aura pas de pouvoir de décision dans ce comité, mais sera garant du bon déroulé des réunions, et pourra ainsi jouer son rôle de médiateur et de facilitateur.

Plus généralement, le comité départemental pourra être saisi si cette annexe au règlement n’est pas respectée. 

Ce comité départemental fonctionnera à l’aide des informations transmises par le groupement pastoral (effectifs et durées prévisionnelles communiquées par les utilisateurs).

Le Comité départemental se réunira chaque année au début du mois de mai et obligatoirement avant le 15/05 de l’année N.
2) Par la signature de cette Annexe jointe au règlement intérieur, l’éleveur de l’entité collective s’engage à :

· Communiquer à son groupement pastoral son prévisionnel de montée et de descente d’alpage (effectifs, durées) pour l’année N avant le 15 mars de l’année N, et à le respecter (sauf cas de force majeure : évènement climatique exceptionnel comme une sécheresse, problème sanitaire …) ;
· Communiquer les variations éventuelles de cheptel le plus rapidement possible à son groupement pastoral et à les justifier ;

· Respecter les préconisations du Comité départemental en termes de transferts de DPB. Si des transferts doivent avoir lieu, l’éleveur s’engage à signer les propositions de transfert pour l’année N dans les délais réglementaires.

3) Par la signature de cette Annexe jointe au règlement intérieur, le groupement pastoral s’engage à :

· Communiquer le prévisionnel de montée en alpage (effectifs, durée) au Comité départemental au plus tard à la fin du mois d’avril de l’année N sur la base du réalisé N-1 et du prévisionnel pour l’année N ; 

· Faciliter les transferts en faisant appliquer cette annexe et les décisions du comité départemental ; 

· Transmettre le formulaire de répartition de la surface, accompagnée des propositions de transfert à effectuer aux éleveurs au moment de la communication du réalisé de transhumance//formulaire de descente d’alpage, pour qu’ils signent ces propositions de transfert. 
                     Annexe au règlement intérieur du Groupement Pastoral
Gestion des Droits à Paiement de Base
(Document à remplir, signer et envoyer au secrétariat du Comité départemental)

Modalités d’application :
L’annexe au règlement est signée pour une année, par l’éleveur adhérent du Groupement Pastoral. Cette annexe au règlement est renouvelée par tacite reconduction.
Le Groupement pastoral s’engage à :
· Communiquer le prévisionnel de monte en alpage (effectifs, durée) au Comité départemental

· Faciliter les transferts en faisant appliquer cette annexe et les décisions du comité départemental
L’éleveur s’engage à :
· Communiquer son prévisionnel de montée et de descente d’alpage à son groupement pastoral (effectifs, durées) pour l’année N avant le 15 avril de l’année N, et à le respecter (sauf cas de force majeure).

· Communiquer les variations éventuelles de cheptel le plus rapidement possible à son groupement pastoral et à les justifier.

· Autoriser la communication au groupement pastoral et au comité départemental des données personnelles le concernant pour permettre d’assurer le fonctionnement de la bourse d’échange de DPB.

· Respecter les préconisations du Comité départemental en termes de transferts de droits. Si des transferts doivent avoir lieu, l’éleveur s’engage à signer les propositions de transfert pour l’année N dans les délais réglementaires.

Je soussigné, 





Je soussigné, 

Eleveur à                                                                   Président du Groupement Pastoral de

Déclare adhérer à la charte de gestion des DPB en alpage du département de Savoie
Fait à                            , le                                        Fait à                            , le 
L’éleveur                                                               
 Le groupement pastoral 
Annexe au règlement intérieur du Groupement Pastoral

Gestion des Droits à Paiement de Base
(Annexe à conserver par le groupement pastoral)

Modalités d’application :
L’annexe au règlement est signée pour une année, par l’éleveur adhérent du Groupement Pastoral. Cette annexe au règlement est renouvelée par tacite reconduction.
Le Groupement pastoral s’engage à :
· Communiquer le prévisionnel de monte en alpage (effectifs, durée) au Comité départemental

· Faciliter les transferts en faisant appliquer cette annexe et les décisions du comité départemental
L’éleveur s’engage à :
· Communiquer son prévisionnel de montée et de descente d’alpage à son groupement pastoral (effectifs, durées) pour l’année N avant le 15 mars de l’année N, et à le respecter (sauf cas de force majeure).

· Communiquer les variations éventuelles de cheptel le plus rapidement possible à son groupement pastoral et à les justifier.

· Autoriser la communication au groupement pastoral et au comité départemental des données personnelles le concernant pour permettre d’assurer le fonctionnement de la bourse d’échange de DPB.

· Respecter les préconisations du Comité départemental en termes de transferts de droits. Si des transferts doivent avoir lieu, l’éleveur s’engage à signer les propositions de transfert pour l’année N dans les délais réglementaires.

Je soussigné, 





Je soussigné, 

Eleveur à                                                                   Président du Groupement Pastoral de

Déclare adhérer à la charte de gestion des DPB en alpage du département de Savoie
Fait à                            , le                                        Fait à                            , le 
L’éleveur                                                               
 Le groupement pastoral 
Annexe au règlement intérieur du Groupement Pastoral

Gestion des Droits à Paiement de Base
(Annexe à conserver par l’éleveur)

Modalités d’application :
L’annexe au règlement est signée pour une année, par l’éleveur adhérent du Groupement Pastoral. Cette annexe au règlement est renouvelée par tacite reconduction.
Le Groupement pastoral s’engage à :
· Communiquer le prévisionnel de monte en alpage (effectifs, durée) au Comité départemental

· Faciliter les transferts en faisant appliquer cette annexe et les décisions du comité départemental
L’éleveur s’engage à :
· Communiquer son prévisionnel de montée et de descente d’alpage à son groupement pastoral (effectifs, durées) pour l’année N avant le 15 mars de l’année N, et à le respecter (sauf cas de force majeure).

· Communiquer les variations éventuelles de cheptel le plus rapidement possible à son groupement pastoral et à les justifier.

· Autoriser la communication au groupement pastoral et au comité départemental des données personnelles le concernant pour permettre d’assurer le fonctionnement de la bourse d’échange de DPB.

· Respecter les préconisations du Comité départemental en termes de transferts de droits. Si des transferts doivent avoir lieu, l’éleveur s’engage à signer les propositions de transfert pour l’année N dans les délais réglementaires.

Je soussigné, 





Je soussigné, 

Eleveur à                                                                   Président du Groupement Pastoral de

Déclare adhérer à la charte de gestion des DPB en alpage du département de Savoie
Fait à                            , le                                        Fait à                            , le 
L’éleveur                                                               
 Le groupement pastoral 
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